
CheckNews Jeudi, des
militants de l’association
d’extrêmedroiteGénéra-

tion identitaire condamnés à des amendes et
des peines de prison après une opérationmé-
diatique visant à repousser lesmigrants à la
frontière franco-italienne, ont ouvert une ca-
gnotte et demandédes dons aux internautes.
Mais en ont-ils le droit? PHOTOAFP
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C’ est à Lyon, dans lamairie du IIe ar-
rondissement, en

mêmetempsqu’àParis,Biar-
ritz etUstaritz, qu’ont eu lieu
le 21 février les premiers dé-
crochagesdeportraits prési-
dentiels. Sixmois plus tard,
lundi,deuxmilitantsd’ANV-
COP21ontété jugéspar le tri-
bunal degrande instancede
Lyonpour «vol en réunion»,
délit théoriquementpassible
de cinq ans de prison et de
75000euros d’amende. En-
tre-temps, lemouvementde
désobéissancecivileaprisde
l’ampleur : 128 photos offi-
ciellesd’EmmanuelMacron
ont été subtilisées, donnant
lieu à 94 gardes à vue,
74 perquisitions (et pas un
seul portrait retrouvé), ainsi
que 57 convocations dans
17 procès.
Cette accumulation est la
preuve de la détermination
des «décrocheurs»: «On as-
sume complètement, on est
prêts à passer devant un juge,
on y va en toute connaissance
de cause», explique Fanny
Delahalle, prévenue à Lyon
aucôtédePierreGoinvic.Les
deux trentenaires, respecti-
vementchargéedeprojets et
éducateur, sont les seuls du
groupe d’une vingtaine de
personnes menant l’action
à avoir été identifiés par la
police. «On a beaucoup plus
peur du chaos climatique qui
s’annonce que de devoir s’ex-
pliquer devant la justice»,
précise FannyDelahalle.
La campagne «Décrochons
Macron» s’était fixée pour
objectif de réunir 125 por-
traits – le nombre de jours
que met la France à griller
son empreinte écologique
annuelle–pour leG7deBiar-
ritz. Pari réussi : le 25 août,

malgré l’interdictiondema-
nifester, desdizainesdepor-
traits sont «ressortis» à
Bayonne pour une marche
dénonçant le «blabla» du
«champion»Macron.

«Faucheurs». A Lyon,
lundi, un forumcitoyens’est
tenu toute la journée place
Guichard, dans le IIIe arron-
dissement, tandis qu’une
déambulationaeu lieuavant
l’audienceprès du tribunal.
Des militants, tee-shirts
jaune et vert, scandent :
«Nous sommes tous des fau-
cheurs de portraits», «Et un
et deux et trois degrés, c’est
un crime contre l’humanité»,
«On est plus chauds, plus
chauds, plus chauds que le
climat».Une dame, dans la
rue, dit à sa fillette apeurée
par le bruit: «Ils sont gentils,
ma puce, ils sont pas contents
mais ils sont gentils.»Lecor-

tège de près de 250 person-
nes s’arrête sur l’esplanade
de l’auditoriumpourdonner
laparoleauxmilitants et aux
deux témoins conviés par la
défense à s’exprimerdevant
les juges:WolfgangCramer,
directeur de recherche au
CNRS et contributeur au
Giec, et CécileDuflot, direc-
trice générale d’Oxfam
France, l’une des quatre
ONG, avec la FondationNi-
colas Hulot, Notre Affaire à
Tous etGreenpeaceFrance,
à l’initiative de l’Affaire du
siècle,quiattaquent l’Etat en
justicepour inaction faceau

changement climatique.
Leur pétition a déjà récolté
plusde2,3millionsde signa-
tures.
«Le gouvernement français a
une responsabilité, celle de
protéger ses citoyens, le prési-
dent Macron a beaucoup dis-
couru, il n’est toujours pas
passé à l’acte»,considèreCé-
cile Duflot. A la barre, l’an-
cienneministre, qui se pré-
sente au tribunal comme
«militanteécologiste»et «té-
moin de l’inaction», assure
quelesmoyenssontpourtant
là: «Je sais la capacité d’ac-
tion d’un gouvernement, pour

l’avoir vu de près, et je peux
vous dire qu’il ne s’agit pas
d’une incapacité mais d’un
manque de volonté politique.»
«Ce n’est pas une fatalité», in-
sisteDuflot,pourqui«l’utili-
sation de l’enceinte judiciaire»
tient du «devoir» citoyen.

«Prised’otage».Avantelle,
Fanny Delahalle invoque
également devant la cour
une «urgence gravissime» :
«Si nous continuons à
+3°C ou +4°C, ce sera un véri-
table chaos climatique, notre
gouvernement, notre prési-
dent n’est pas à la hauteur de
cet enjeu», assène-t-elle. Le
présidentdu tribunal,Marc-
Emmanuel Gounot, de-
mande s’il est «envisagé de
restituer le portrait». «C’est
un peu une prise d’otage ?»
tente-t-il en souriant.Au se-
condprévenu,PierreGoinvic,
il demande où se trouve le

portrait.Réponse surun ton
neutre:«Dans un lieu caché.»
Gounot: «Et si rien ne bouge
comme vous l’entendez, allez-
vous continuer?»FannyDela-
halle : «J’aimerais ne pas
avoir à le faire, je suis très en
colère vis-à-vis de la situation
actuelle, mais j’utilise ma co-
lère de manière constructive
et non-violente.»
Le réquisitoire de la procu-
reure se solde par la même
requête que lors dupremier
procès de décrocheurs, à
Bourg-en-Bresse: 500euros
d’amende.Ladéfenseplaide
la relaxe: «Ce serait une déci-
sion courageuse, vous avez le
choix», lance Me Thomas
Fourrey. Le délibéré sera
rendu le 16 septembre.
Le 11 septembre, àParis, c’est
par la chambre antiterro-
riste que seront jugés les
prochainsmilitants d’ANV-
COP21.•

Décrocheursdes portraits de
Macron: «Onassume complètement»

Jugés lundi
à Lyonpour «vol
en réunion» des
photos officielles
duPrésident
afin d’alerter
sur son inaction
face au
réchauffement,
deuxmilitants ont
invoqué l’urgence
climatique.
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Marche en soutien à FannyDelahalle et PierreGoinvic, avant leur procès au tribunal de grande instance de Lyon, lundi.

«On a beaucoup plus peur du
chaos climatique que de devoir
s’expliquer devant la justice.»

FannyDelahalle
prévenue à Lyon
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